
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

NOUS, MAIRE DE LA VILLE DE DIJON 

MAIRIE DE DIJON 

Nous, Maire de la Ville de Dijon 

Objet : Arrêté réglementant les horaires d'ouvertures et de fermetures des commerces 
alimentaires et épiceries de nuit sur la commune. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2212-1 et L 2212-2 ; 

VU le Code Pénal, notamment l'article 610-5; 

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.3332-13, L3341-1 et L3342-1 relatifs aux 
débits de boissons, à la protection des mineurs, et à la répression de l'ivresse publique, ainsi que 
ses articles R1334-30 et suivants relatifs à la lutte contre les bruits de voisinage ; 

VU la décision du Conseil d'Etat, 4 / 1 SSR, du 7 juillet 1993, 139329, mentionné aux tables du 
recueil Lebon ; 

VU l'arrêté préfectoral du 03 mars 2006 réglementant la vente à emporter des boissons 
alcoolisées ; 

VU l'arrêté municipal du 26 septembre 2023 portant interdiction de vente de boissons alcoolisées à 
emporter en soirée et durant la nuit ; 

CONSIDÉRANT les régulières plaintes des riverains (appels téléphoniques, courriels et courriers) 
signalant, au niveau de la place de la République et de ses abords immédiats, des troubles à la 
tranquillité publique, des regroupements de personnes alcoolisées et d'importantes nuisances, se 
traduisant par du bruit, des cris, des hurlements, des éclats de voix, mais aussi des rixes ; 

CONSIDÉRANT les régulières interventions des services de police, mais aussi les observations du 
Centre d1nformation et de Veille Opérationnelle de la ville de Dijon (vidéoprotection), constatant, 
au niveau de la place de la République et de ses abords, des phénomènes de délinquance (rixes, 
vols, agressions), des troubles à la tranquillité publique (regroupements sur la voie publique 
prolongés et tardifs entravant souvent les circulations) et d'alcoolisation (conduite en état 
alcoolique, ivresse publique manifeste, comportements inadaptés sur la voie publique, dégradations 
de biens) ; 

CONSIDÉRANT que les ouvertures nocturnes des épiceries de nuit et des établissements de vente 
de produits alimentaires, dont l'activité se traduit par un « va et vient » incessant et une 
consommation à proximité du commerce sur la voie publique entretiennent et favorisent la présence 
permanente de personnes, qui génèrent nuisances sonores, et portent atteinte à la salubrité et à la 
tranquillité publique ; 
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